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Le Conseil de securite, 

Rappelant toutes ses resolutions et toutes les declarations de sa presidence sur 
la situation en Somalie, 

Reaffirmant son attachement a la souverainete, a l’integrite territoriale, a 
l’independance politique et a l’unite de la Somalie, 

Condamnant les violations du droit international des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire commises en Somalie, demandant instamment a toutes 
les parties d’agir dans le strict respect du droit international des droits de l’homme et 
du droit international humanitaire, et rappelant les Conclusions du Groupe de travail 
sur le sort des enfants touches par le conflit arme en Somalie (S/AC. 5 1/2017/2), 

Condamnant les attaques perpetrees par les Chahah en Somalie et ailleurs, se 
declarant profondementpreoccupe par les deces de civils causes par les attaques des 
Chabab, et se declarant egalement preoccupe par les informations faisant etat de la 
presence croissante en Somalie de partisans de l’Etat islamique d’lraq et du Levant, 

Saluant le courage des membres de la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM) et des forces de securite somaliennes ainsi que les sacrifices qu’ils ont 
consentis dans le combat contre les Chabab, et saluant egalement la contribution de 
l’AMISOM a l’instauration d’une paix et d’une stabilite durables en Somalie, 

Se felicitant de l’appui fourni par le Bureau d’appui des Nations Unies en 
Somalie (BANUS) a l’AMISOM et la Mission d’assistance des Nations Unies en 
Somalie (MANUSOM), se felicitant egalement de l’appui politique fourni par la 
MANUSOM, l’AMISOM et l’Union africaine ainsi que de l’appui politique et 
financier fourni par les partenaires internationaux, saluant l’engagement pris par la 
Somalie et l’Organisation des Nations Unies de resserrer leurs liens et, a cet egard, 
attendant avec interet que le nouveau Representant special du Secretaire general pour 
la Somalie prenne ses fonctions, 

Soulignant qu’il importe de mettre la derniere main a un reglement politique 
sans exclusive entre le Gouvernement federal somalien et les Etats membres de la 
federation et rappelant 1’importance de la pleine mise en oeuvre du Plan de transition 
assorti de conditions et d’echeances claires, qui prevoit le transfert progressif des 
responsabilites en matiere de securite de l’AMISOM aux institutions et forces 
somaliennes chargees de la securite. 
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Se declarant vivement preoccupe par la situation humanitaire en Somalie, et 
saluant les efforts consentis par l’AMISOM pour creer des conditions propices a 
l’acheminement de l’aide humanitaire, 

Soulignant qu’il importe que le Gouvernement federal somalien et l’ONU se 
dotent des strategies appropriees en matiere devaluation et de gestion des risques 
associes aux changements climatiques, aux autres changements ecologiques, aux 
catastrophes naturelles, a l’acces a l’energie et aux autres facteurs ayant une influence 
sur la stability de la Somalie, 

Prenant acte de l’examen de l’AMISOM effectue conjointement par l’Union 
africaine et l’ONU en 2019, du communique sur la situation en Somalie adopte le 9 
mai 2019 par le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine et de la lettre du 
Secretaire general sur l’AMISOM datee du 10 mai, 

Considerant que la situation en Somalie demeure une menace pour la paix et la 
securite internationales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Engage le Gouvernement federal somalien et les Etats membres de la 
federation a avancer de fa?on acceleree vers un reglement politique sans exclusive, 
comprenant notamment : 1) un accord conclu entre eux sur le partage des ressources 
et du pouvoir, a consacrer dans le texte revise de la Constitution federale provisoire ; 
2) la creation de structures de gouvernance et de controle ; 3) la definition des roles 
et responsabilites incombant aux institutions somaliennes chargees de la securite, et 
engage egalement le Gouvernement federal somalien et les Etats membres de la 
federation a accelerer la planification afferente a la securite des elections, en 
coordination avec l’AMISOM, le BANUS et la MANUSOM, notamment pour 
permettre que se tiennent en 2020/21 des elections conformes au principe « une 
personne, une voix » et inclusives, pacifiques, libres et regulieres ; 

2. Souligne que la menace que constituent les Chabab et d’autres groupes 
d’opposition armes ne peut etre aneantie par des moyens militaires uniquement et, a 
cet egard, demande au Gouvernement federal somalien, aux Etats membres de la 
federation, a l’AMISOM, a l’ONU et aux Etats Membres de l’ONU d’ceuvrer de 
concert pour aborder les questions de securite selon une approche globale ; 

3. Rappelle son soutien au Plan de transition, et souligne la recommandation 
issue de l’examen conjoint de 2019, selon laquelle les taches et les priorites 
strategiques de l’AMISOM doivent etre considerees principalement dans la 
perspective de la transition ; 

4. Souligne qu’il importe d’adopter une approche coordonnee et coherente 
des reformes des affaires politiques et du secteur de la securite dirigees par les 
Somaliens et, de ce fait, demande : 

a) a l’AMISOM, a la MANUSOM et au BANUS, ainsi qu’au Gouvernement 
federal somalien et aux Etats membres de la federation, de renforcer la coordination 
et la collaboration a tous les niveaux, y compris par l’intermediaire du Forum de 
coordination des hauts responsables et du mecanisme d’approche globale pour la 
securite ; 

b) aux partenaires internationaux et regionaux, en coordination avec la 
MANUSOM et par l’intermediaire du mecanisme d’approche globale pour la securite, 
de coordonner leur appui a l’AMISOM et a la Somalie et de mieux l’harmoniser avec 
le Pacte de securite et de faciliter 1’ execution du Plan de transition, y compris pour ce 
qui est du mentorat, de la formation, du materiel, du renforcement des capacites et de 
la remuneration des services de police et des forces militaires ; 
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c) au Gouvernement federal somalien, aux Etats membres de la federation, a 
l’AMISOM, a l’ONU, a l’Union africaine et aux partenaires concernes de proceder a 
davantage d’exercices conjoints de planification globale, de coordination et de 
partage de l’information par le truchement des mecanismes pertinents, afin d’assurer 
une meilleure execution et un meilleur suivi du Plan de transition ; 

5. Souligne qu’il importe que tous les acteurs tiennent compte des conditions 
de securite regnant dans chaque zone lorsqu’ils executent la transition et que les sites 
concernes par la reduction des effectifs de l’AMISOM soient choisis sur la base 
devaluations de la menace, en prenant dument en consideration la necessite de 
proteger les civils et d’attenuer les risques avant, pendant et apres toute operation 
militaire, souligne egalement que toutes les transitions doivent faire l’objet d’un 
accord entre l’AMISOM et les forces de securite somaliennes et les autorites 
somaliennes intervenant dans les processus de decision strategique et operationnelle, 
et qu’elles doivent etre convenues avec l’ONU et d’autres partenaires internationaux 
si necessaire, et reaffirme le role essentiel que jouent les secteurs de la police et de la 
justice dans les efforts de stabilisation et dans la preparation et la tenue des elections ; 

6. Exhorte le Gouvernement federal somalien a s’attacher a mettre en place, 
avec l’appui coordonne de la communaute internationale, et a un cout abordable, des 
forces somaliennes qui soient capables, responsables et acceptables, ce qui permettra 
le transfert progressif des responsabilites en matiere de securite de l’AMISOM aux 
institutions somaliennes chargees de la securite et d’instaurer les conditions de 
securite indispensables aux fins des elections de 2020/21 ; 

AMISOM 
Priorites et taches 

7. Decide d’autoriser les Etats membres de l’Union africaine a proroger le 
deployment de 1’AMISOM jusqu’au 31 mai 2020, notamment celui d’au minimum 
1 040 agents de police de la Mission, dont cinq unites de police constitutes, et de 
reduire de 1 000 agents, d’ici au 28 fevrier 2020, l’effectif du personnel en tenue de 
l’AMISOM, jusqu’a un effectif maximum de 19 626 agents, conformement au Plan 
de transition, et a proceder au transfert des responsabilites aux forces de securite 
somaliennes, a moins qu’il ne decide d’ajuster le rythme de la reduction des effectifs 
compte tenu des conditions fixees dans le Plan de transition, en particulier de la 
capacite de la Somalie de mettre en place, a un cout abordable, des forces qui soient 
capables, responsables et acceptables, ainsi que des evaluations des elements 
constituant une menace pour la situation sur le terrain menees conjointement par 
l’Union africaine, l’ONU et le Gouvernement federal somalien, en coordination avec 
les partenaires concernes, et invite l’ONU et l’Union africaine a elaborer, en se 
fondant sur les plans du Gouvernement federal somalien, des propositions visant a 
assurer la securite des prochaines elections, y compris s’agissant de savoir si une 
augmentation temporaire des effectifs de police est necessaire ; 

8. Decide que l’AMISOM, pour s’acquitter de son mandat, est autorisee a 
prendre toutes les mesures necessaires, dans le plein respect des obligations que le 
droit international - dont le droit international humanitaire et le droit international 
des droits de l’homme - impose aux Etats participants et dans le strict respect de la 
souverainete, de l’integrite territoriale, de l’independance politique et de l’unite de la 
Somalie ; 

9. Decide d’autoriser l’AMISOM a poursuivre les objectifs strategiques 
ci-apres, dans le cadre du transfert a la Somalie des responsabilites relatives a la 
securite, comme prevu par le Plan de transition : 
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a) Proceder au transfert progressif des responsabilites en matiere de securite 
de l’AMISOM aux forces de securite somaliennes, l’objectif etant que les institutions 
somaliennes chargees de la securite prennent la direction des operations d’ici a 
decembre 2021 ; 

b) Reduire la menace que constituent les Chabab et d’autres groupes 
d’opposition armes, dans l’objectif de permettre l’edification d’une Somalie stable, 
federee, souveraine et unie ; 

c) Aider les forces de securite somaliennes a creer des conditions de securite 
favorisant le processus politique a tous les niveaux ainsi que la stabilisation, la 
reconciliation et la consolidation de la paix en Somalie, et fournir a la police et aux 
autorites somaliennes l’appui necessaire pour qu’elles instaurent un climat sur 
pendant la periode menant aux elections, l’objectif etant de transferer aux institutions 
somaliennes chargees de la securite l’integralite des responsabilites en la matiere ; 

10. Decide egalement d’autoriser l’AMISOM a accomplir les taches 
prioritaires suivantes : 

a) Maintenir une presence dans les secteurs definis dans le concept 
d’operations de la Mission, en accordant la priorite aux principales agglomerations, 
tout en procedant a la re structuration conformement au calendrier et aux orientations 
contenus dans la presente resolution ; 

b) Conseiller et aider les forces de securite somaliennes, notamment les 
forces militaires, dans le domaine de la disponibilite operationnelle, et conseiller et 
former les services de police somaliens, selon que de besoin ; 

c) Securiser, en coordination avec les acteurs ceuvrant a la stabilisation et a 
la reconciliation, les principales voies de ravitaillement, y compris les routes menant 
aux zones reprises aux Chabab, en particulier celles qui sont essentielles pour 
ameliorer la situation humanitaire - et qui peuvent, notamment, servir a acheminer 
les marchandises indispensables pour repondre aux besoins elementaires des civils - 
, celles qui sont indispensables pour fournir un appui logistique a l’AMISOM et celles 
qui sont indispensables a l’execution du Plan de transition, tout en soulignant que les 
services logistiques demeurent une responsabilite partagee de l’ONU et de l’Union 
africaine ; 

d) Aider, selon qu’il convient, les forces de securite somaliennes a epauler 
les autorites somaliennes dans l’exercice de leurs fonctions de gouvernement, y 
compris dans l’execution de mesures prises en coordination avec le Ministere de 
l’interieur, des affaires federates et de la reconciliation et l’Equipe chargee du 
relevement local et de l’extension de l’autorite et de la responsabilite de l’Etat aux 
fins de la stabilisation, la reconciliation, la consolidation de la paix, la preparation 
des elections et la securite des infrastructures vitales ; 

e) Mener, aux fins de l’execution du Plan de transition, des offensives ciblees 
visant a perturber et affaiblir les Chabab et d’autres groupes d’opposition armes, y 
compris conjointement avec les forces de securite somaliennes, et prendre des 
mesures pour attenuer la menace que represented les engins explosifs improvises ; 

f) Reconfigurer l’AMISOM, si les conditions de securite le permettent, de 
maniere a appuyer le Plan de transition et a augmenter la proportion du personnel de 
police, dans les limites de l’effectif total autorise de la Mission ; 

g) Proteger, selon qu’il conviendra, son propre personnel, ses installations, 
son materiel et sa mission, et assurer la securite et la liberte de circulation de son 
personnel, ainsi que du personnel des Nations Unies exergant des fonctions prescrites 
par le Conseil de securite ; 
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h) Accueillir les transfuges, a titre provisoire et selon qu’il conviendra, et en 
coordination avec l’ONU et le Gouvernement federal somalien ; 

i) Appuyer le Gouvernement federal somalien et les Etats membres de la 
federation pour les aider a appliquer l’interdiction totale des exportations de charbon 
de bois de Somalie et a faciliter l’inspection - et l’etablissement de la documentation 
y afferente - du materiel saisi, conformement au paragraphe 18 de sa resolution 
2111 (2013) et au paragraphe 6 de sa resolution 2182 (2014) ; 

11. Demande a l’Union africaine de mettre a jour, d’ici a novembre 2019, le 
concept des operations a mener pendant la transition et de continuer a le mettre au 
point, en etroite collaboration avec le Gouvernement federal somalien, l’ONU et les 
partenaires principaux ; 

12. Prie l’Union africaine de renforcer la coordination operationnelle entre les 
contingents de l’AMISOM, de renforcer le commandement et le controle de la mise 
en oeuvre operationnelle des capacites facilitatrices, y compris les moyens aeriens, de 
la mission et de renforcer l’application du principe de responsabilite dans cette mise 
en oeuvre, d’accroitre la prise de decision operationnelle relevant de la competence 
du commandant de secteur et du commandant de la force, et de veiller a ce que tous 
les capacites facilitatrices et les multiplicateurs de force operent conformement au 
commandement du commandant de la force ; 

13. Appuie la recommandation issue de l’examen conjoint de 2019, selon 
laquelle 1’ AMISOM doit proceder par etapes pour optimiser le materiel dans la limite 
des ressources disponibles et, a cet egard, appuie le projet qu’ont l’Union africaine et 
l’ONU de proceder a un examen du materiel d’ici a juillet 2019, en tenant compte de 
l’etat des besoins par unite et de la limite des ressources disponibles, dans l’objectif 
de renforcer les capacites operationnelles de 1’AMISOM et d’ameliorer la protection 
de sa force afin qu’elle puisse s’acquitter de son mandat, et encourage les Etats 
Membres a aider l’Union africaine a mobiliser les ressources et le materiel requis, y 
compris en versant des contributions non preaffectees au fonds d’affectation speciale 
des Nations Unies a l’appui de l’AMISOM ; 

14. Appuie egalement les mesures visant a deployer le personnel civil de 
l’AMISOM hors des secteurs et souligne l’importance d’une composante civile 
pleinement operationnelle a l’appui des taches militaires et policieres dont doit 
s’acquitter la Mission aux fins de la transition et du retrait; 

15. Souligne qu’il importe toujours que les forces de l’AMISOM s’acquittent 
de leur mandat dans le plein respect des obligations que le droit international impose 
aux Etats participants, y compris pour ce qui est de la protection des civils, en 
particulier les femmes et les enfants, et qu’elles cooperent avec la MANUSOM et le 
BANUS aux fins de 1’application de la politique de diligence voulue en matiere de 
droits de l’homme en cas d’appui de l’ONU a des forces de securite non onusiennes, 
pendant les phases de preparation, d’execution et d’examen des operations, demande 
a l’AMISOM d’ouvrir promptement des enquetes en cas d’allegations de violations 
du droit international des droits de l’homme ou d’atteintes a ces droits ou 
d’allegations de violations du droit international humanitaire et de les mener de fagon 
approfondie, demande a l’Union africaine d’en assurer le suivi, leur demande de 
veiller a ce qu’il en soit rendu compte et les prie de faire en sorte que les normes les 
plus elevees de transparence, de deontologie et de discipline soient appliquees et que 
les procedures soient harmonisees avec celles de la MANUSOM, y compris 
concernant les commissions d’enquete, et exhorte les pays fournisseurs de 
contingents ou de personnel de police a accelerer leurs activites de cooperation avec 
l’Union africaine et l’ONU afin de renforcer l’efficacite de ces mesures ; 
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16. Demande a l’AMISOM d’ameliorer l’uniformite de la communication de 
l’information a la cellule de suivi, d’analyse et d’intervention concernant les victimes 
civiles dans tous les secteurs, et de prendre de nouvelles initiatives pour assurer la 
mise en place de mesures d’attenuation, souligne qu’il importe de veiller a ce que 
l’information soit partagee avec les acteurs competents, y compris l’ONU, a ce qu’elle 
soit integree dans les rapports de l’AMISOM et a ce qu’il en soit tenu compte dans 
les directives et plans operationnels, et demande aux pays fournisseurs de contingents 
ou de personnel de police d’apporter leur plein appui a la cellule de suivi, d’analyse 
et d’intervention concernant les victimes civiles, en collaboration avec les agents de 
l’action humanitaire, de la defense des droits de l’homme et de la protection ; 

17. Reaffirme l’importance de la politique de tolerance zero de l’AMISOM 
concernant 1’exploitation et les atteintes sexuelles et, a cet egard, demande a l’Union 
africaine et aux pays fournisseurs de contingents ou de personnel de police de verifier 
les antecedents du personnel, de proceder a des evaluations des risques, de dispenser 
toute formation pertinente au personnel, de proteger les survivants qui denoncent des 
atteintes, de mener promptement des enquetes en cas d’allegations afin d’amener les 
auteurs a repondre de leurs actes et de rapatrier leurs unites lorsqu’il existe des 
preuves credibles qu’elles ont commis des actes d’exploitation ou d’atteintes 
sexuelles de maniere generalisee ou systematique, et engage l’Union africaine a 
cooperer etroitement avec l’ONU dans ce domaine ; 

18. Encourage vivement les mesures visant a accroitre le deployment, par les 
pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de police, de personnel feminin en 
tenue a l’AMISOM, et exhorte l’AMISOM a veiller a ce que les femmes participent 
de maniere pleine, effective et veritable a toutes ses operations et a tenir compte 
systematiquement de la question du genre dans l’execution de son mandat; 

Appui logistique et financier 

19. Prie le Secretaire general de continuer a fournir, par l’intermediaire du 
BANUS et dans le plein respect de la politique de diligence voulue en matiere de 
droits de l’homme en cas d’appui de l’ONU a des forces de securite non onusiennes, 
un appui logistique a la MANUSOM, au personnel en tenue de l’AMISOM et aux 70 
agents civils du personnel de l’AMISOM, en tenant compte des dispositions du 
paragraphe 2 de sa resolution 2245 (2015), ainsi qu’aux 10 900 membres qui sont 
officiellement integres aux forces de securite somaliennes conformement au dispositif 
national de securite et qui participent activement aux operations menees 
conjointement ou de fa<?on coordonnee avec l’AMISOM a l’appui direct du Plan de 
transition ; 

20. Convient avec le Secretaire general que le controle et le respect du principe 
de responsabilite, en particulier le respect de la politique de diligence voulue en 
matiere de droits de l’homme en cas d’appui de l’ONU a des forces de securite non 
onusiennes, seront les piliers du partenariat entre l’ONU, l’Union africaine, le 
Gouvernement federal somalien et les Etats membres de la federation, demande au 
Secretaire general de veiller a ce que tout appui a des forces de securite non 
onusiennes soit fourni dans le strict respect de la politique de diligence voulue, et 
demande egalement au BANUS de renforcer ses capacites de garantir l’application 
de la politique de diligence voulue dans le cadre de l’appui qu’il fournit a l’AMISOM 
et aux forces de securite somaliennes ; 

21. Prie le Secretaire general de collaborer etroitement avec l’Union africaine 
pour appuyer l’application de la presente resolution, notamment de lui fournir des 
conseils techniques et specialises relatifs a la planification, au deployment et a la 
gestion strategique de l’AMISOM, conformement au mandat du Bureau des Nations 
Unies aupres de l’Union africaine ; 
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22. Demande une fois encore que de nouveaux donateurs fournissent un 
appui: 

a) a l’AMISOM, en versant des financements supplementaires pour les 
soldes des militaires, le materiel et 1’assistance technique a fournir a l’AMISOM, 
conformement aux recommandations figurant dans le rapport Union africaine-Nations 
Unies sur le financement; 

b) au Fonds d’affectation speciale des Nations Unies a l’appui de 1’AMISOM 
et au Fonds d’affectation speciale des Nations Unies pour l’Armee nationale 
somalienne ; 

c) aux institutions de l’Etat federal et des Etats membres de la federation, 
pour qu’elles puissent developper le secteur de la securite en Somalie, notamment 
renforcer les capacites de la police maritime conformement a la resolution 
2246 (2015); 

23. Insiste sur la necessite de rendre plus previsible, durable et souple le 
financement des operations de soutien a la paix dirigees par 1’Union africaine et 
autorisees par lui en vertu de l’autorite qu’il tient du Chapitre VIII de la Charte, et 
engage le Secretaire general, l’Union africaine et les partenaires a poursuivre les 
efforts faits pour etudier serieusement les possibility de financement de l’AMISOM, 
en gardant a l’esprit l’ensemble des options dont disposent l’ONU, l’Union africaine, 
l’Union europeenne et d’autres partenaires et sachant que les fonds volontaires sont 
limites, afin d’etablir des modalites de financement perennes ; 

Somalie 

24. Engage le Gouvernement federal somalien et les Etats membres de la 
federation a honorer les engagements qu’ils ont pris dans le Pacte de securite adopte 
a la Conference de Londres sur la Somalie, y compris les engagements relatifs aux 
reunions trimestrielles du Conseil national de securite, au plan detaille de la structure 
du commandement operationnel de l’Etat federal et des Etats membres de la 
federation et au plan complet de desarmement, demobilisation et de reintegration, 
compte tenu des observations des Etats membres de la federation, a la mise en place 
et au deployment soutenu, a un cout abordable, de forces qui soient capables, 
acceptables et responsables, et a la liste des membres des forces armees au niveau 
federal et au niveau des Etats, y compris des forces regionales qui doivent etre 
integrees dans les forces armees federates et dans les services de police de l’Etat 
federal et des Etats membres de la federation ; 

25. Souligne les mesures importantes prises par le Gouvernement federal 
somalien en faveur de la reforme et du renforcement des capacites dans le secteur de 
la securite, y compris l’enregistrement biometrique des membres de l’Armee 
nationale somalienne, le paiement des salaires au moyen de transferts electroniques 
directs et les accords conclus entre le Gouvernement federal et les Etats de la 
federation en vue d’etablir des services de police de base dans toute la Somalie, dans 
le cadre du nouveau modele de services federes de police ; 

26. Demande aux autorites somaliennes d’agir en coordination avec 
l’AMISOM, les partenaires internationaux et les entries competentes des Nations 
Unies, y compris le Service de la lutte antimines de l’ONU, pour combattre le transfert 
illicite, l’accumulation destabilisante et le detournement d’armes legeres et de petit 
calibre en Somalie, et de veiller a ce que la gestion et l’entreposage de ces armes 
soient effectues de fa?on sure et efficace ; 

27. Reaffirme l’importance de la participation pleine, egale, concrete et 
effective de tous les Somaliens, y compris les femmes, les jeunes, les personnes 
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handicapees, les personnes deplacees et les refugies, dans la prevention et le 
reglement des conflits, les processus de reconciliation, la consolidation de la paix et 
les elections et autres processus politiques, et prend acte de l’importante contribution 
que peut apporter la societe civile a cet egard ; 

28. Demande aux autorites somaliennes de collaborer avec les partenaires 
competents pom assurer la protection de tous contre les violences sexuelles et fondees 
sur le genre, y compris 1’exploitation et les atteintes sexuelles et les violences 
sexuelles liees aux conflits, de prendre les mesures voulues pour enqueter en cas 
d’allegations, de renforcer la legislation afin d’ameliorer l’application du principe de 
responsabilite en cas de violences sexuelles, conformement aux resolutions 
pertinentes, et d’accelerer la mise en oeuvre du Communique conjoint et du Plan 
d’action national de lutte contre la violence sexuelle en temps de conflit ; 

29. Demande egalement aux autorites somaliennes de prendre des mesures 
pour prevenir les meurtres, les mutilations, les enlevements, le recrutement, 
le re-enrolement et l’utilisation d’enfants dans les conflits armes, ainsi que les 
violences sexuelles a leur endroit, d’amener les auteurs de tels actes a en repondre, 
de faire cesser la detention pour atteinte a la securite nationale de tout enfant dans le 
cas duquel la detention constitue une violation du droit international applicable et de 
le considerer avant tout comme une victime, ainsi que de prendre les mesures 
necessaires pom appliquer leur plans d’action de 2012 et la feuille de route de 2018 
et pour donner suite aux Conclusions du Groupe de travail sur le sort des enfants 
touches par le conflit arme en Somalie (S/AC.51/20 17/2) ; 

30. Exprime a nouveau sa vive inquietude devant le nombre eleve de refugies 
et de personnes deplacees, souligne que toute expulsion doit etre conforme aux cadres 
nationaux et internationaux pertinents, et engage le Gouvernement federal somalien 
a parachever la ratification de la Convention de Kampala et a appliquer pleinement 
ses dispositions ; 

31. Rappelle sa resolution 2417 (2018) et se declare gravementpreoccupe par 
la persistance de la crise humanitaire en Somalie et ses consequences pour le peuple 
somalien, encourage tous les partenaires, notamment les donateurs, a poursuivre 
l’action humanitaire en 2019, condamne fermement les attaques, y compris celles 
commises par les Chabab, contre le personnel humanitaire et medical et tout 
detournement ou obstruction de l’aide humanitaire, exige a nouveau que toutes les 
parties permettent le libre passage, en toute securite et sans restrictions, de l’aide 
humanitaire afin qu’elle puisse etre rapidement distribute a tous ceux qui en ont 
besoin sur l’ensemble du territoire somalien, conformement aux principes 
humanitaires, et souligne qu’il importe de tenir une comptabilite exacte de l’aide 
humanitaire fournie par la communaute internationale ; 

Presentation de rapports 

32. Prie l’Union africaine de le tenir informe tous les 90 jours, par 
l’intermediaire du Secretaire general, de l’execution du mandat de l’AMISOM, au 
moyen d’un minimum de quatre rapports ecrits, le premier devant lui etre presente le 
15 aout 2019 au plus tard, et demande, a cet egard, que le premier rapport soumis 
apres le delai de 90 joms couvre en particulier les points suivants : 1) les operations 
conjointes menees a l’appui duPlan de transition, y compris l’utilisation et Pefficacite 
des mecanismes de coordination ; 2) les questions de performance, y compris en 
matiere de commandement, de controle, de deontologie et de discipline ; 3) les 
mesures prises pour proteger les civils ; 4) la fourniture de materiel ; 5) le plan de 
reconfiguration de l’AMISOM sur les sites pour lesquels est prevue la reduction des 
effectifs sm la base d’une evaluation de la menace ; 
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33. Prie le Secretaire general de le tenir regulierement informe de 
l’application de la presente resolution, dans ses rapports reguliers demandes au 
paragraphe 22 de la resolution 2461 (2019), et, a cet egard, demande l’etablissement 
de rapports sur le nombre de membres dans les forces de securite somaliennes et sur 
leur capacites, sur les progres accomplis concernant les mesures prioritaires enoncees 
au paragraphe 24, sur l’application de la politique de diligence voulue en matiere de 
droits de l’homme en cas d’appui de l’ONU a des forces de securite non onusiennes, 
ainsi que des rapports semestriels sur les mesures speciales prises pour ameliorer 
l’application du principe de responsabilite, l’efficience et la transparence de l’appui 
fourni par le BANUS a l’AMISOM, a la MANUSOM et aux forces de securite 
somaliennes ; 

34. Reaffirme qu’il entend garder la configuration de l’AMISOM a l’etude et 
demande au Secretaire general de proceder a une evaluation independante, avant le 
31 janvier 2021, en vue de lui presenter des options relatives a 1’intervention 
internationale en Somalie apres 2021, y compris au role de l’ONU, de l’Union 
africaine et des partenaires internationaux ; 

35. Decide de rester activement saisi de la question. 
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